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Signale que l’agence immobilière
luzienne qui se trouvait à l’angle
de la rue Saint-Jacques et de
l’impasse du même nom, n’a pas
été avalée par la fougasserie qui
l’a remplacée. Elle a tout simple-
ment déménagé au numéro 1 de
la rue de l’Église, donc pas très
loin. 

LE
PIÉTON

E n 2020 et 2021, 10 % du
parc immobilier de Ci-
boure a fait l’objet d’une

transaction immobilière. Tel
est l’un des chiffres clés avan-
cés par le maire Eneko Aldana-
Douat, mardi 10 janvier, lors des
vœux à la presse. Autre donnée
marquante : le cap de 6 000 ha-
bitants franchi, dans une
baisse de la démographie non
démentie depuis des années.
Selon les chiffres de l’Insee, Ci-
boure comptait 6 241 habitants
en 2020, soit une perte de 578
habitants au regard de 2014
(-9,26 %). Le maire a révélé que
d’après les données 2021, le
seuil inférieur à 6 000 habi-
tants avait été franchi. « Aujour-
d’hui, nous avons plus de loge-
ments que d’habitants. »

Paradoxalement, la com-
mune urbaine et littorale a vu
une part de sa population re-
nouvelée, tout en continuant
de s’effriter. Selon l’Observa-
toire fiscal de la Communauté
d’agglomération Pays basque,
les transactions ont été à des
fins de résidence principale - le
fameux effet du confinement -
« souvent du fait d’une popula-
tion venant de l’extérieur et
ayant une capacité financière
importante, dépassant très lar-
gement celle de la population
des Cibouriens. Avec un prix du
m2 entre 7 000 à 10 000 euros et
une maison qui se vend à un
million quasiment pour
norme, le Cibourien des clas-
ses moyennes ne peut pas se
loger. »

Deux programmes à venir
« En vingt ans, la politique de
production du logement n’a
pas été axée sur le social. Sur
près de 1 000 logements, moins
de 10 % y ont été dédiés », a noté
le maire, faisant valoir « une po-
litique très ambitieuse du loge-
ment », égrainant les program-
mes à venir sur du foncier com-
munal. Ainsi, le démarrage, en
2023, de deux chantiers de
cœur de bourg : le programme
intergénérationnel (moitié se-
niors, moitié familles) de huit

logements locatifs sociaux,
avec l’Office 64, dans l’école
Aristide-Briand désaffectée, et
de quatre logements en acces-

sion sociale, rue du Docteur-
Micé, avec un dispositif de Bail
réel solidaire (BRS). L’approba-
tion du premier Plan local d’ur-

banisme (PLU) fin 2022 permet
à la commune de lancer
l’Orientation d’aménagement
et de programmation (OAP) Er-
reka Zahar, sur la route d’Ol-
hette, avec « plus de 75 % de lo-
gements sociaux ».

Le programme comprend 63
logements, dont six maisons
individuelles et 57 apparte-
ments (32 en locatif social, 16

en bail réel solidaire, 15 libres).
Le permis de construire sera
instruit en 2023. Parce que le
foncier est rare et le territoire
de 7,44 km2 de Ciboure con-
traint (loi littorale, espaces na-
turels classés), la construction
ne saurait être la solution uni-
que. « À un moment, nous arri-
verons au maximum de nos ca-
pacités de production. L’État et
le gouvernement doivent bou-
ger, apporter des solutions
pour réguler ce marché. »

« À 7 000 euros du m2, le
Cibourien ne peut se loger »
La population cibourienne continue de s’effriter. Le maire réaffirme une « politique
ambitieuse du logement », facilitée par l’avènement du premier PLU de la commune

Le centre historique de Ciboure, vu depuis la rue Rhin et Danube, le 10 janvier 2023. 
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Avec un prix du m2

entre 7 000 à 10 000
euros, le Cibourien des

classes moyennes
ne peut pas se loger

UN CENTRE-BOURG SEMI-PIÉTON

Les années 2020-2022 ont consti-
tué une première phase : regrou-
pement et extension des écoles
publiques à Marinela, livraison du
local associatif de la plaine des
sports lancé par la précédente
équipe, avènement d’un PLU
exécutoire.
L’année 2023 va voir le lancement
de mesures issues d’études lan-
cées en 2022, en matière de sta-
tionnement, circulation et aména-
gement d’un centre-ville, marqué
par l’ère du « tout voiture ». Afin
« d’apaiser » les circulations entre
différents usagers, le projet con-
siste à aller vers un centre-bourg
semi-piéton, avec accès et pas-
sage pour les riverains, à libérer du
stationnement (via le sens unique
de certaines voies ou le stationne-
ment payant et les arrêts minute
afin d’éviter les voitures ven-
touse), à mettre en valeur le patri-
moine (fontaine, etc.) et à redon-
ner de la place à la nature.
Au-delà du bourg, 2023 va voir
l’entrée en phase opérationnelle

de la Zone d’aménagement différé
(ZAD) de l’Encan, entre les quar-
tiers Marinela et Zubiburu, initiée
par Guy Poulou en 2015. Un projet
de renouvellement urbain de 6,6
hectares - mené avec la Commu-
nauté d’Agglomération Pays bas-
que et l’Établissement public
foncier local - pour la réalisation
de « logements accessibles »,
équipements de mobilité, services,
commerces et espaces publics, via
l’acquisition de biens immobiliers.
« À partir de fin janvier, courant
février, sera ouverte une enquête
publique pour classer cette zone
en DUP (Déclaration d’utilité
publique, NDLR) foncier, ce qui
garantira à la collectivité la maî-
trise totale du foncier utile au
projet, explique l’édile. Cela appor-
tera plus de facilités pour réaliser
ces acquisitions, avec des disposi-
tions fiscales et financières. Et au
bout du bout, si nécessaire, cela
ouvre la porte à l’expropriation,
celle-ci étant la dernière option »,
jamais utilisée jusqu’à présent.

L’association des Amis du jar-
din botanique littoral Paul-Jo-
vet reprend ses activités ce jeu-
di 12 janvier, en renouant avec
ses ateliers de confection
d’herbier. L’activité avait été
suspendue en raison de l’épi-
démie sanitaire. Elle consiste à
collecter des échantillons des
très nombreuses plantes pré-
sentes sur ce site luzien d’ex-
ception, puis à réaliser avec ces

végétaux, des planches de pré-
sentation à destination du Mu-
séum national d’histoire natu-
relle.

« Attachage »
« Ces données uniques et re-
marquables permettront d’en-
richir les connaissances de la
diversité des essences de la ré-
gion, ce qui participe à la pro-
tection de notre environne-

ment et de sa diversité », met
en avant la référente luzienne,
Dominique Ospital.

Avis aux amateurs de botani-
que, ce rendez-vous est propo-
sé chaque jeudi, de 14 heures à
17 heures, dans le bel écrin du 31
avenue Gaëtan-Bernoville, à
Saint-Jean-de-Luz. Les person-
nes qui souhaitent découvrir
l’activité et pourquoi pas re-
joindre l’association sont invi-

tées à se présenter directe-
ment au jardin botanique, aux
heures de l’atelier. Ils partage-
ront ce jeudi la phase dite
d’« attachage », soit la mise en
valeur d’échantillons préala-
blement récoltés et séchés.
Vincent Dewitte

Les botanistes renouent avec l’atelier « herbier »
L’association des Amis du jardin botanique littoral Paul-Jovet reprend ses activités le 12 janvier

Au jardin botanique, des
loropetalum chinense venus

d’Asie. ARCHIVES VINCENT DEWITTE 

SAINT-JEAN-DE-LUZ

SUD EXPRESS
Le recensement de la
population se poursuit

SAINT-JEAN-DE-LUZ Le recense-
ment de la population française se
poursuit en 2023. À Saint-Jean-de-
Luz, commune de plus de 10 000
habitants, il se déroule cette année
du 19 janvier au 25 février. Il porte sur
un nouvel échantillon représentant
environ 8 % de ses logements, soit
1 336 foyers. Le recensement est
indispensable pour anticiper les
besoins des territoires. Les informa-
tions recueillies localement permet-
tent de déterminer la participation
de l’État au budget des communes,
et plus avant, de bâtir les politiques
publiques de l’habitat, de la santé,
de l’emploi et de l’aménagement du
territoire. Cinq agents recenseurs
sont mandatés par la ville. Munis de
leur carte, ils effectueront une tour-
née de reconnaissance du 10 au
19 janvier, auprès des foyers concer-
nés, afin de remettre à leurs mem-
bres les identifiants nécessaires et de
les guider dans la marche à suivre.
L’acte du recensement s’effectue en
effet en ligne, sur le site www.le-
recensement-et-moi.fr

Le recrutement
des saisonniers
a commencé

CIBOURE Pour préparer l’été, la
commune recrute des saisonniers
dans divers domaines: les services
techniques (plage, propreté, désher-
bage), la police municipale (contrôle
du stationnement payant) et le
service enfance-jeunesse (centre de
loisirs). Les candidats doivent d’ores
et déjà envoyer un CV et la fiche de
renseignements à télécharger sur le
site de la ville (https://mairie-ci-
boure.fr/offres-d-emploi) avant le
24 février 12 heures à mairie@mairie-
deciboure.com
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